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que sur un soutien très limité lorsqu’ils ont quitté le 
RU, et ils se retrouvent largement livrés à eux-mêmes. 

En réponse à ces problèmes, et face aux demandes 
continues émanant de jeunes de retour à Kaboul, 
nous avons lancé en février 2013 un nouveau 
programme, Youth on the Move3 (Jeunes en 
mouvement). Nous nous appuyons sur l’expérience 
de nos employés à la fois dans le domaine du 
développement et de l’urgence internationale et dans 
les secteurs du soutien aux réfugiés pour éviter aux 
jeunes confrontés à l’expulsion d’être livrés à eux-
mêmes sans aucune aide. Nous nous efforçons de 
les aider à explorer tous les moyens possibles non 
seulement pour qu’ils puissent rester au RU mais 
aussi pour qu’ils puissent se constituer des filets 
de sécurité dans l’éventualité d’un retour forcé.  

Nous reconnaissons également la nécessité de 
réunir des informations plus fiables sur ce qui 
arrive aux jeunes qui sont renvoyés de force. Au 
cours des années à venir, nous nous engageons à 
documenter de manière véridique et nuancée ce 
qui advient de tous les jeunes avec lesquels nous 

travaillons, y compris en examinant dans quelles 
mesure ces jeunes tentent de migrer à nouveau. 
Nous espérons que ces informations contribueront 
à créer un ensemble de plus en plus rigoureux de 
preuves permettant une meilleure compréhension 
collective des risques et des possibilités qui 
attendent réellement les jeunes lorsqu’ils sont 
renvoyés chez eux, et d’aider de cette manière à 
informer la prise des décisions et la détermination 
de l’intérêt supérieur des jeunes qui demandent une 
extension de leur autorisation discrétionnaire de 
rester une fois qu’ils sont âgés de 17 ans et demi.

Catherine Gladwell est Directrice du Refugee 
Support Network www.refugeesupportnetwork.org 
et également consultante spécialiste de l’éducation 
d’urgence et de la migration forcée à Jigsaw 
Consult. cgladwell@refugeesupportnetwork.org

1. Il s’agit d’un nom d’emprunt.
2. Voir : Catherine Gladwell et Hannah Elwyn ‘Broken Futures: 
Young Afghans in the UK and on return to their country of origin’ 
http://tinyurl.com/RSN-Broken-Futures-2012
3. www.refugeesupportnetwork.org/content/youth-on-the-move

Les carences de l’assistance aux jeunes afghans de retour 
Nassim Majidi
Depuis 2008, le gouvernement britannique renvoie des 
jeunes Afghans en Afghanistan à travers son Fonds pour 
le retour et la réintégration (Return and Reintegration 
Fund). Cela dit, des entretiens avec 50 jeunes de retour 
qui ont été interrogés en 2008 et à nouveau en 20111 
ont mis en lumière un manque de compréhension 
des antécédents de ces jeunes et du contexte de 
leur vie en Afghanistan ainsi que des traumatismes 
économiques et psychosociaux dus à leur retour. 

Le fait de ne pas avoir réussi à intégrer le profil socio-
économique des jeunes et leur expérience du retour 
(forcé ou volontaire) à la conception du programme et 
à sa planification a entraîné un taux élevé d’abandon et 
a réduit l’impact de l’assistance qui leur a été fournie.  

Plus spécifiquement, les programmes d’assistance se 
préoccupaient exclusivement de l’aspect matériel de la 
vie des jeunes. Les bénéficiaires avaient la possibilité de 
s’inscrire à un programme de formation en vue d’obtenir 
un diplôme à une formation professionnelle ou à un projet 
de création d’entreprise. L’enquête a montré que dans la 
plupart des cas, la durée limitée des cours de formation 
professionnelle ne permettait pas une réelle acquisition 
ou amélioration des compétences, et de ce fait ne menait 
pas à un emploi salarié. 16% des jeunes interrogés 
avaient choisi l’option d’obtenir un diplôme, mais n’ont 

pas été en mesure de continuer à financer eux-mêmes les 
cours après la période initiale de six mois. Finalement, en 
ce qui concerne la création d’emploi, celle-ci s’est soldée 
par un échec dans 40% des cas au bout de six mois. 

Sur les jeunes rentrés de force et interrogés en 2008, 
seulement un tiers se trouvait toujours en Afghanistan 
en 2011. Les autres avaient quitté le pays, certains 
dans l’année et d’autres dans les deux à trois ans qui ont 
suivi leur retour. Le programme de réintégration n’a pas 
empêché le cycle récurrent de la dette et de la migration 
de se répéter; au mieux, il n’a fait que le retarder.

Recommandations2

■■ Réduire l’écart de qualifications au retour en 
fournissant un salaire accompagné d’une allocation 
pour le transport, la nourriture et le logement pendant 
une année de manière à permettre une formation d’au 
moins un an.

■■ Augmenter le niveau de contrôle et de suivi des 
formations fournies pour veiller à ce que les 
programmes remplissent les objectifs fixés en 
termes de formation et d’éducation ; et aller au-delà 
d’un soutien financier à court terme. Cela exigerait 
d’investir du temps pour chercher à comprendre les 
compétences, les niveaux d’éducation et les intérêts 

http://www.refugeesupportnetwork.org
mailto:cgladwell@refugeesupportnetwork.org
http://www.refugeesupportnetwork.org/content/youth-on-the-move
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Programmes de retour volontaire assisté 
Anne Koch

Au cours des dernières années, les programmes 
de ‘retour volontaire assisté’ (RVA) ou de ‘retour 
volontaire assisté et de réintégration’(RVAR) se 
sont répandus dans l’ensemble de l’Europe et 
du monde industrialisé – et sont passés de cinq 
programmes en 1995 à trente-cinq en 2011. 

Ces programmes dont la majorité sont administrés par 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), 
ont pour objet de faciliter le retour des demandeurs 
d’asile qui ont été rejetés (et également dans certains 
pays, celui de migrants en situation irrégulière) dans 
leur pays d’origine. Ils offrent habituellement des billets 
de retour et des allocations financières, et dans certains 
cas une assistance à la réintégration est également 
mise à disposition après le retour ; ils impliquent 
également une interdiction temporaire de réadmission. 
Des programmes de ce type permettent un ‘retour en 
bon ordre’ des migrants indésirables dans la mesure 
où ils évitent le recours pur et simple à la coercition. 

Alors même qu’il semble tout à fait clair que le RVA 
soit préférable à l’expulsion, tant les ONG que les 
universitaires ont par le passé critiqué ces programmes 
parce qu’ils ont une étiquette trompeuse et que le 
caractère volontaire du retour ne correspond pas 
du tout à la réalité. L’OIM reconnait que pour de 
nombreuses personnes l’unique alternative au retour 
volontaire assisté risque d’être le retour forcé – et 
certains gouvernements admettent ouvertement que 
la menace d’expulsion est utilisée en vue d’augmenter 
la participation à ces programmes de RVA.  

Le Royaume-Uni a pour la première fois mis en 
place un programme de RVA en 1999. C’est au 
département des retours de l’agence britannique 
de l’immigration (Returns Department of the UK 
Border Agency’s Immigration Enforcement unit) 
qu’incombe la responsabilité de déterminer si un 
renvoi sera ‘forcé’ ou ‘volontaire’ – et ces deux moyens 

sont utilisés pour augmenter le nombre global des 
retours annuels. Même si c’est un autre acteur (dans 
l’actualité l’ONG Refugee Action) qui met en œuvre 
les programmes de RVA, la supervision de ces deux 
types de retour dépend d’une seule institution. 

Lorsqu’on compare les programmes de retour volontaire 
dans différents pays en Europe et dans le monde, il 
devient apparent que le choix effectué par le Royaume-
Uni en termes de conception institutionnelle, est bien le 
reflet d’une évolution plus généralisée. Alors que dans 
les pays qui ont initié les programmes de RVA pendant 
les années 1970 et 1980 (l’Allemagne et la Belgique, 
par exemple), les retours volontaires assistés et les 
retours forcés sont administrés par des départements 
gouvernementaux séparés, les pays qui ont adopté des 
programmes similaires plus récemment (le Canada, 
l’Australie et la plupart des pays d’Europe de l’Est, par 
exemple) tendent à suivre l’exemple du Royaume-Uni, 
et confient la responsabilité de superviser ces deux 
modes de retour à la même instance nationale.  

Le retour volontaire assisté peut s’avérer une option 
bienvenue pour des migrants qui souhaitent retourner 
chez eux, mais lorsque des retours ‘forcés’ et 
‘volontaires’ sont poursuivis de manière conjointe, la 
notion volontaire n’est plus garantie. Il s’ensuit que la 
seule manière de protéger le RVA contre ce problème, 
et de lui donner une chance de réaliser son potentiel 
positif, consisterait à le maintenir institutionnellement 
séparé du retour forcé. Les gouvernements qui ont 
la volonté de protéger les personnes vulnérables 
contre les retours forcés devraient garder cet élément 
en tête lorsqu’ils décident de mettre en places 
des programmes de retour volontaire assisté. 

Anne Koch koch@transnationalstudies.eu est 
Doctorante à la Graduate School for Transnational 
Studies de Berlin.

professionnels des jeunes de retour de manière à 
établir des liens avec la demande du marché local 
et de prévoir des interventions adaptées répondant 
spécifiquement à leurs besoins.

■■ Créer un réseau informel qui leur permette de partager 
leurs expériences et leurs difficultés du retour. 
L’opportunité d’établir des réseaux de ce type entre 
jeunes pourrait leur apporter cette solidarité et les 
informations et contacts locaux qui leur manquent au 
retour.

Nassim Majidi nassim.majidi@samuelhall.org est 
doctorante à l’Institut d’Etudes Politiques de Paris, 
France, et elle dirige Samuel Hall Consulting, une 
compagnie de recherche et de conseil installée à Kabul 
www.samuelhall.org. 

1. Majidi, N ‘Understanding the Return and Reintegration Process 
of Afghan returnees from the UK’ Disponible en anglais sur   
http://tinyurl.com/Majidi-2009
2. Samuel Hall (2013 à paraître, en anglais), Urban displaced youth 
in Kabul, une étude représentative auprès de 2000 jeunes de retour 
à Kaboul
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